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Economie

Ces dernières années, l’administration fiscale togolaise a connu d’importantes réformes. Genèse d’une administration essentielle en perpé-
tuelle évolution.  

L
e Togo, depuis 
2006, a entrepris 
un vaste chan-
tier de réforme 

des finances publiques. 
Un accent particulier a 
été mis sur la modernisa-
tion de l’administration 
fiscale.

C’est ainsi qu’en dé-
cembre 2012, l’Etat a mis 
en place l’Office Togolais 
des Recettes (OTR), une 
régie financière publique 
à caractère administratif 
qui réunit les anciennes 
directions générales des 
impôts et des douanes.
Le succès du Plan Natio-
nal de Développement 
(PND) conçu pour la 
période 2018-2022 passe 
par une mobilisation des 
ressources intérieures et 
une politique d’attracti-
vité des investissements 
privés. Et ces ressources 
intérieures proviennent 
fondamentalement de 
la fiscalité. Le système 
fiscal togolais, comme 
dans la plupart des pays 
de tradition fiscale inspi-
rée de la France, est dé-
claratif. Le contribuable 
réalise ses activités et fait 
ses déclarations d’impôts 
et taxes sous sa seule res-
ponsabilité et l’adminis-
tration se réserve le droit 
de procéder au contrôle 
de la sincérité des décla-
rations souscrites.

Pour faire connaitre au 
mieux le système fiscal 
togolais, « Imagine De-
main » se propose d’y 
consacrer  une série d’ar-
ticles afin de vous four-
nir plus d’informations.

Dans ce premier, nous 
nous intéressons à l’his-
torique de l’adminis-
tration fiscale togolaise 
ainsi que les mutations 
qui ont abouti à la mise 
en place de l’OTR dans 
son organisation actuelle 
comme principale régie 
financière de l’Etat.
 
La période coloniale

A l’origine du territoire 
qui prend le nom de 
Togo allemand le 5 juil-
let 1885, la volonté des 
commerçants allemands 
établis sur cette portion 
de Côte des Esclaves, 
entre 1879 et 1882, était 
d’avoir un territoire à 
eux, libre et sans aucune 
influence étrangère an-
glaise ou française, pour 
exercer leurs activités 
commerciales.

C’est un désir qui se 
concrétisera en 1884 
grâce à la compré-

hension de Bismarck, 
Chancelier de l’empire 
allemand, qui fait effec-
tivement du Togo un 
territoire dont l’activité 
principale est celle du 
commerce import-ex-
port, un débouché des 
produits manufactu-
rés allemands, un pays 
d’exploitation et d’ex-
portation de matières 
premières pour les in-
dustries allemandes. De 
cette activité essentielle-
ment commerciale, l’ad-
ministration cherchera 
à tirer les revenus néces-
saires pour la gestion et 
les transformations posi-
tives du territoire. 

De là, la mise au point 
d’une législation fiscale 
qui ne laisse rien au 
hasard, ni personne en 
dehors ; même les po-
pulations du Nord-Togo 
que cette même adminis-
tration a exclues à partir 
de 1907 de toute tenta-

tive de quiconque venu 
de l’extérieur pour les 
civiliser au moyen d’une 
éducation scolaire ou 
par l’évangélisation. 

Cette fiscalité fut très 
lourde et toujours pro-
gressive par le nombre 
de secteurs sur lesquels 
elle s’étend d’année en 
année.

Le résultat concret et 
positif de cette dyna-
mique est qu’elle a per-
mis d’ériger le Togo au 
rang de Colonie modèle, 
la mieux gérée des colo-
nies allemandes dans le 
monde. Mais pour les 
Togolais qui n’ont réel-
lement pas pu jouir des 
retombées de cette colo-
nie modèle, l’expérience 
coloniale allemande 
fut assez amère, bien 
qu’ayant été en partie sa-
lutaire par le fait qu’elle 
a appris aux Togolais le 
goût du travail achevé et 

bien fait. 

La notion d’impôt était 
donc connue des Togo-
lais depuis l’époque co-
loniale. 

Le précurseur de la Di-
rection Générale des 
Impôts a été institué par 
l’arrêté du 09 Janvier 
1943 modifié en Février 
de la même année por-
tant création du Service 
des contributions Di-
rectes.

La période après les 
indépendances

Après les indépendances 
suivra ensuite le Décret 
n°68-33 du 19 février 
1968 portant création de 
l’Administration des Im-
pôts.  Par la suite, dans le 
souci de coordonner les 
activités relatives aux im-
pôts sur le plan national, 
il a été créé sous l’autori-
té du Ministère de l’Éco-

nomie et des Finances, 
la Direction Générale 
des Impôts. Ceci à tra-
vers le décret N°85-2 du 
10 janvier 1985 portant 
création, attribution et 
organisation de la DGI. 
Depuis 2006, le Minis-
tère de l’Economie et 
des Finances a procédé à 
plusieurs aménagements 
dans le fonctionnement 
de la Direction Géné-
rale des Impôts et ceci, 
dans le cadre général des 
réformes des finances 
publiques au Togo. Le 
décret N°2006-122/PR 
du 20 Septembre 2006 
relatif à la mise en place 
du projet de réforme et 
de modernisation de 
l’administration des im-
pôts a posé les bases de 
la nouvelle organisation. 
C’est le décret n°2007-
011/PR du 28 février 
2007 portant attribu-
tions et organisation de 
la Direction Générale 
des impôts qui fixera la 
nouvelle organisation 
de l’administration des 
impôts dans sa phase 
avant l’avènement de la 
réforme de l’OTR. 

L’administration fiscale 
togolaise a donc connu 
d’importantes réformes 
depuis la période des in-
dépendances jusqu’ à ce 
jour qui ont influencé 
ses structures et son or-
ganisation.

La rédaction

Office Togolais des Recettes - OTR

Immersion au cœur du  système fiscal 
togolais  
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Actu- Developpement

E
n dehors de 
l’accompagne-
ment et du fi-
nancement des 

chaînes de valeur agri-
coles, un autre volet du 
Projet d’Appui à l’Em-
ployabilité et à l’Inser-
tion des Jeunes dans les 
Secteurs Porteurs (PAEIJ-
SP) est  la promotion 
de  l’entrepreneuriat fé-
minin et la réduction 
de la disparité relative 
au genre dans l’accom-
pagnement des bénéfi-
ciaires. Ce volet  est mis 
en œuvre à travers un 
partenariat avec les Or-
ganisations Non Gou-

vernementales (ONG) « 
Centre d’ Action pour la 
Sécurité Alimentaire, le 
Développement Durable 
et la Valorisation des 
Ressources » (CASADD-
VR) et « Recherche et 
Appui aux Initiatives 
de Développement » 
(RAID). 
L’une des missions du 
groupement d’ONG 
CASADDVR-RAID est 
d’identifier des femmes 
dans 40 villages vulné-
rables en vue de les ac-
compagner avec des « 
kits de résilience » pour 
qu’elles développent 
leurs activités écono-

miques. 
C’est dans ce cadre que 
le groupement d’ONG 
CASADDVR-RAID  et 
une équipe du PAEIJ-
SP, ont mené du 4 au 
12 octobre, une activi-
té d’identification des 
besoins d’appuis des 
femmes vulnérables 
dans 21 villages répartis 
dans les 5 régions écono-
miques du pays.
La mission a permis non 
seulement d’identifier 
des femmes vulnérables 
parmi celles inscrites 
au cours d’alphabétisa-
tion fonctionnelle  ou 
bénéficiant des services 

de planning familial 
dans les villages ciblés, 
mais aussi, de relever et 
d’évaluer les besoins en 
appuis techniques, ma-
tériels et financiers des-
dites femmes  pour la 
mise en œuvre de leurs 
activités économiques.
Dans chacune des lo-
calités visitées, l’équipe 
de mission du PAEIJ-SP 
a procédé à des séances 
de sensibilisation sur 
le projet.  En tout, 630 
femmes issues de ces 
villages ont bénéficié de 
cette activité.   

La rédaction 

L
e Projet d’ Appui 
à l’Employabili-
té et à l’Insertion  
des Jeunes dans 

les Secteurs Porteurs 
(PAEIJ-SP),  les acteurs  
et les équipes de l’entre-
prise Gold Food Africa 
ont tenu, du 14 au 16 oc-
tobre, un atelier à Lomé. 
Il s’est agi, pendant trois 
(3) jours, de réaliser la 
cartographie des acteurs 
autour de l’entreprise 
Gold Food Africa et d’ 
analyser les systèmes de 
marchés de la chaine de 
valeur « manioc ».  

Pour le PAEIJ-SP, la ré-
alisation de cette carto-
graphie permet d’iden-
tifier tous les acteurs 
de la chaîne  de valeurs 
autour de l’entreprise 
Gold Food Africa,  leurs 
rôles afin de s’assurer de 
la viabilité de tous les 
maillons de la chaine, 
ce qui serait un gage de 
réussite.

Aussi, la réalisation de 
cette cartographie per-
met de dresser et d’ana-
lyser la carte des interac-
tions entre les acteurs, 
d’identifier les acteurs 
manquants et com-
prendre la gouvernance 
de  cette chaîne  de va-
leurs à travers leur orga-
nisation.

Elle permet également 
d’identifier et d’analyser 
les différents systèmes 
et segments de marchés, 
de réaliser une analyse 
SWOT (une analyse   qui 
doit permettre de définir 
les forces, les faiblesses, 
les opportunités et les 
menaces)  de la  chaine  
de valeurs. Elle permet 
également de recon-

naître les pistes de solu-
tions et d’actions pour 
la construction et le dé-
veloppement des chaines 
de valeurs puis formuler 
une vision commune.

La stratégie de la mise en 
œuvre du PAEIJ-SP, pro-
jet initié en 2014 par le 
Ministère du Developpe-
ment à la Base,  est basée 
sur l’approche « chaine 
de valeur  agricole » et 
le développement des 
clusters agroindustriels. 
A travers cette stratégie, 
le PAEIJ-SP contribue : à 
d’abord améliorer la pro-
ductivité des entreprises 
structurantes identifiées 
dans les chaînes de va-
leur agricole à fort poten-
tiel économique, ensuite 
à accompagner les jeunes 
promoteurs désireux de 
créer leur entreprise, et 
faciliter leur insertion à 
travers la promotion de 
partenariats gagnant-ga-
gnant, et enfin à renfor-
cer la compétitivité de la 
chaîne entière. 

Gold Africa Food, ins-
tallée à Lomé,  est l’une 
des  dernières entreprises  
identifiées par le PAEIJ-
SP. Elle est spécialisée 
dans la transformation 
de pate de manioc en 
attiéké,  foufou blanc, 
gari et bien d’autres dé-
rivés. A la  suite d’ un 
audit effectué en 2019, 
Gold Africa Food a été 
reconnue en tant qu’en-
treprise capable de jouer 
un rôle de leader dans la 
construction de clusters 
agro-industriels à travers 
la chaîne  de valeurs « 
manioc ».

La rédaction 

Le PAEIJ-SP et le groupement d’ONG CASADDVR/ 
RAID identifient les besoins de 630 femmes dans 
21 villages 
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systèmes de marchés de 
la  chaîne de valeur manioc 
avec l’ entreprise Gold Food 

Africa

ENTREPRENEURIAT FÉMININ 

S
ubventionnés après 
avoir achevé avec 
succès leur mission 
de volontariat com-

munautaire, 164 nouveaux 
jeunes issus de cinq (05) 
villages dans la région de 
la Kara ont encore deux 
mois de coaching pour la 
mise en place de leur Acti-
vité génératrice de revenus 
(AGR). Il s’agit des jeunes 
bénéficiaires du projet d’op-
portunités d’emploi pour 
les jeunes vulnérables (EJV).
En effet, leur coaching 
s’étale sur six mois. Il 

consiste à accompagner et à 
suivre les jeunes pour la mai-
trise de leur plan d’affaire 
et pour le bon fonction-
nement de leur entreprise. 
Son déroulement est assu-
ré par les coaches qui ont 
pour tâche de suivre chaque 
jeune dans le décaissement 
des fonds, de l’accompa-
gner dans le démarrage de 
son activité génératrice de 
revenu, d’assurer la régulari-
sation des outils de gestion 
et de suivre les ventes ainsi 
que les épargnes.
Le coaching des 164 jeunes 

est assuré par sept (07) 
coaches au total, soit un 
coach pour 25 jeunes en 
moyenne. 

Dans la région de la Kara, 
au total 2.200 jeunes issus 
de 44 villages parmi les 200 
bénéficiaires du projet d’op-
portunités d’Emploi pour 
les jeunes vulnérables (EJV) 
sur le plan national, béné-
ficient de six mois de coa-
ching pour le démarrage et 
l’extension de leurs activités 
génératrice de revenus. 
Cet accompagnement et 

suivi (coaching) fait partie 
intégrante de la compo-
sante «Appui aux activités 
génératrices de revenus» fi-
nancée par la Banque mon-
diale à hauteur de 1,5 mil-
liards de Francs CFA. Cette 
composante vise, à travers 
une subvention et l’accès 
au mentorat, à soutenir les 
jeunes ayant achevé avec 
succès les THIMO (Travaux 
à haute intensités de mains 
d’œuvre), pour la mise en 
place ou l’extension des 
Activités génératrices de re-
venus (AGR).

Pour la mise en place de leurs AGR
164 jeunes du Projet EJV dans la Kara soumis à six 
mois de coaching



4 Imagine Demain
VENDREDI 30 OCTOBRE 2020

Actu- Développement

A
ssurer la four-
niture des 
repas chauds 
aux écoliers, 

telle est la mission as-
signée aux mamans 

cantines depuis le dé-
marrage de la mise en 
œuvre des cantines sco-
laires dans le cadre du 
projet « Filets sociaux 
et Services de Base » 
(FSB). En vue de four-
nir davantage, dans des 
conditions hygiéniques 
acceptables, des repas 
sains, appropriés et de 
qualité auxdits écoliers, 
il  a été organisé, du 
28 septembre au 03 oc-
tobre, des sessions de 
renforcement de capaci-
té sur l’art culinaire  au 
profit de 279 mamans 
cantines de la région 
des Plateaux. Pour ce 
faire, cette session de 
renforcement, organisée 
par l’ Antenne Région 
Plateaux de l’ ANADEB 
(Agence Nationale d’Ap-
pui au Développement à 
la Base), s’est étalée  sur 
six(06) jours et  animée 

par les points  focaux  
nutritionnistes  ainsi 
que les maîtres-cuisi-
niers. Elle vise à renfor-
cer  les mamans can-
tines  spécifiquement  

sur  la préparation  des 
mets  renfermant les 
trois grands groupes 
d’aliments à partir des 
denrées produites lo-
calement  et dans un 
cadre respectant les mé-
suses barrières contre la 
Covid-19 éditées  par le 
Gouvernement.  

Les 279 mamans-can-
tines ayant participé à la 
formation sont venues 
des 92 Ecoles Primaires 
Publiques dans des can-
tons vulnérables de  la 
région des Plateaux.  
L’opération de fourni-
ture des repas scolaires 
aux élèves touche  27 
618 écoliers  dans cette 
région du pays.  Pour le 
compte de l’année aca-
démique 2019-2020,   2 
380 386 repas ont été 
servis aux écoliers dans 
la région des Plateaux.

Initialement cofinan-
cées par l’Etat togolais 
à hauteur de 1 milliard 
de FCFA par an  et la 
Banque mondiale avec 
une enveloppe de 3 

milliards de FCFA, les 
cantines scolaires sont  
depuis, février 2020, fi-
nancées par l’Etat togo-
lais avec la contribution 
des communautés tou-
chées.

Le volet « cantines sco-
laires » est l’une des 
sous composantes des 
« filets sociaux », qui 
eux-mêmes constituent 
un pan du « Projet de 
filets sociaux et services 
de base » (FSB). Mise en 
œuvre par l’ANADEB, 
son objectif est d’ac-
croître l’accès des en-
fants des communautés 
les plus pauvres du Togo 
à des repas scolaires ré-
guliers, ce qui devrait 
en retour améliorer la 
fréquentation et la ré-
tention dans les écoles 
des zones ciblées. 92 000 
écoliers bénéficient de 

ce programme au plan 
national.  L’utilisation 
de denrées produites 
localement a un double 
défi : promouvoir  le 
développement local et 

renforcer la valeur nutri-
tive des repas.  
Grâce aux cantines sco-
laires, le taux d’aban-
don est de 0, 8 % dans 
les écoles, contre 1,5 % 
dans celles sans cantines 
scolaires, note-t-on au-
près des responsables de 
l’ANADEB. Les effectifs 
scolaires ont augmenté 
de 10,3 %  dans les écoles 
bénéficiaires contre 0,6 
% dans les écoles non 
bénéficiaires depuis 
2010. Les cantines sco-
laires ont contribué à la 
couverture des besoins 
en alimentation des en-
fants. Et le Gouverne-
ment  espère atteindre l’ 
« objectif faim zéro » à 
l’école.  

L’ANADEB-Plateaux renforce la 
capacité de ses mamans-cantines 

Dans la Région des Plateaux,  279  femmes mamans-cantines ont été formées  à l’utilisation des 
produits locaux et au respect des règles d’hygiène afin de servir, à l’entame de la prochaine rentrée 

scolaire,  des repas sains et équilibrés aux les élèves.

Formation des mamans cantinières dans la Région des Plateaux 

Ils sont 938 jeunes issus de 
18 villages et constituent la 
première vague de partici-
pants aux Travaux à Haute 
Intensité de Main d’Oeuvre 
(THIMO). Ces jeunes ont 
bénéficié des subventions 
pour mettre en place des 
Activités Génératrices de 
Revenus (AGR). Afin  de 
créer des conditions pro-
pices à la réussite de  ces 
activités, en période de 
démarrage mais aussi dans 
la durée, ils ont également 
bénéficié  d’un accompa-
gnement (Coaching) assuré 
par des « coachs » recrutés 
temporairement par le pro-
jet d’opportunités d’Em-
ploi pour les Jeunes Vulné-
rables (EJV). 

En effet, cette phase d’ac-
compagnement ou coa-
ching est étalé sur une du-
rée de six mois et a démarré 
avec la mise en place des 
activités génératrices de re-
venus depuis février 2020.

Dans la région de la Kara, 
le coaching s’adresse au 
total,  à 2200 jeunes issus 
des 44 villages bénéficiaires 
du projet d’opportunités 
d’Emploi pour les jeunes 
vulnérables (EJV). Il s’agit 
essentiellement des jeunes 
qui auront achevé avec 
succès leur mission de vo-
lontariat communautaire 
et qui auront épargné 40 
000francs CFA au cours 
de leur mission de volon-
tariat, leur permettant ainsi 
de bénéficier d’une subven-
tion de 60 000 francs CFA 
pour la mise en place des 
AGR.

Financé conjointement par 
l’Etat togolais et la Banque 
mondiale à hauteur de 1,5 
milliard de FCFA, l’appui 
aux activités génératrices 
de revenus relève du projet  
d’opportunités d’Emploi 

pour les Jeunes Vulnérables 
(EJV). Cette composante 
vise à soutenir les bénéfi-
ciaires qui ont achevé avec 
succès les activités de la 
composante 1, pour le lan-
cement ou à l’expansion 
d’une activité génératrice 
de revenus (à travers une 
subvention et l’accès au 
mentorat).

Les coachs, pour accompa-
gner les 938 jeunes, étaient 
au nombre de 43. Ils sont 
chargés de suivre et d’ac-
compagner les jeunes dans 
la mise en place de leur 
AGR.
Lancé le 06 février 2018 
à Yaka, dans la préfecture 
de Doufelgou (Nord- Est 
du Togo) par le Chef de 
l’Etat Faure GNASSING-
BE, le projet EJV  devrait 
permettre d’enrôler dans 
200 villages des 150 can-
tons les plus pauvres au 
Togo, 14 000 jeunes de 18 
à 35 ans, pour les Travaux 
à Haute Intensité de Main 
d’Oeuvre (THIMO) dans 
les milieux ruraux, de 2017 
à 2021. Objectif : faciliter 
l’insertion économique du 
jeune à travers le dévelop-
pement des activités géné-
ratrices de revenus tout en 
lui permettant d’apporter 
une contribution  valori-
sante pour le  développe-
ment de sa communauté. 
Le projet est mis en œuvre 
par l’Agence Nationale d’ 
Appui au Développement 
à la Base (ANADEB) à tra-
vers le volontariat commu-
nautaire, la formation et 
l’appui apporté aux popu-
lations dans leurs activités 
génératrices de revenus ; le 
renforcement des capacités 
des bénéficiaires et la ges-
tion des projets.  Le projet 
coûte 9 milliards de francs 
CFA et est financé par la 
Banque Mondiale.  

43 « coachs » 
accompagnent 
938 jeunes dans la 
région de la Kara 

PROJET EJV : 
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Inscrit dans le cadre du 
Programme de Soutien 
aux Activités Econo-
miques de Groupements 
(PSAEG), les Groupes 
d’Epargne (GE) fonc-
tionnent suivant un  
système de gestion trans-
parente dans lequel les 
intérêts sont redistribués 

entre les membres. Ils 
visent à faciliter l’octroi 
des prêts à des membres  
à faible taux, à travers la 
tontine, afin de leur per-
mettre de mener ou de 
développer des activités 
génératrices de revenus. 
Le PSAEG  vise à contri-
buer à l’amélioration des 
revenus des membres des  
groupements et au déve-
loppement des emplois 
ruraux dans les villages 
d’implantations desdits 
groupements. 
Après cinq ans de mise 
en œuvre par une équipe 
de coordination u sein 
du  cabinet ministère du 
Développement à la base, 
le PSAEG a été confié 
en 2014, à l’Agence Na-
tionale d’ Appui au Dé-
veloppement à la Base 
(ANADEB) et fusionné  
avec le projet de déve-
loppement des plantes 
à racines et tubercules 
(PRT) étant donné qu’ils 
ciblent tous les deux, des 
groupements.  

D
ans la pour-
suite de la 
mise en 
œuvre du 

Projet de Soutien aux 
Activités Economiques 
des Groupements 
(PSAEG), l’Antenne ré-
gionale de l’Agence Na-
tionale d’Appui au Dé-
veloppement à la Base 
( ANADEB) de la Kara 
a, depuis plus de deux 
mois, mis en place un 
système offrant  l’oppor-
tunité à certains groupes 
de femmes de prendre 
part aux opérations de 
salubrité pour mobiliser 
les fonds et s’acheter  des 
caisses d’épargne en vue 
de mettre en place leurs 
groupes d’ Epargne.  
 A l’issu de trois opéra-
tions de salubrité pu-
blique, la motivation 
financière de 1500f   que 
chaque femme a perçu 
par opération, a per-
mis, entre autre, l’achat 
de douze (12) caisses 
d’épargne d’un coût to-
tal de 432 000 francs 

CFA. Ces caisses servi-
ront à mettre en branle,  
l’épargne solidaire que 
feront les membres des-
dits groupes en cours 
de création. En effet,  
12 nouveaux Groupes 
d’Epargne(GE) compo-
sés de 25 membres par 
groupe sont en création 

et s’ajouteront aux 22 
déjà  opérationnels  dans 
la région de la Kara. 
Notons que les Groupes 
d’Epargne sont à plus de 
137 sur le plan national. 
La création  et l’ac-
compagnement  de ces 
groupes d’épargne (GE) 
sont assurés  par sept  

Agents d’Appui au Dé-
veloppement à la Base 
(AADB) dans la région 
de la Kara. Ils fonc-
tionnent en termes de 
cycle couvrant ainsi l’an-
née  avec une mise ou 
tampon allant de 100 à 
500 francs selon la capa-
cité de chaque groupe.

Grace au PSAEG, des femmes de la Région de la Kara 
peuvent s’octroyer des prêts et mener leur AGR

L’Antenne régionale de l’ANADEB  à Kara apporte de diverses manières son appui aux communautés  
pour l’autonomisation de la femme. Voici  un exemple.  

Grace au PSAEG, des femmes de la Région de la Kara peuvent s’octroyer des prêts et mener leur AGR

Les groupements d’épargne : des expériences aux 
retombées positives pour des femmes dans la « Kara » 

C
omment ve-
nir en aide 
aux femmes 
en milieu ru-

ral ? Pour répondre à 
cette préoccupation, le 
gouvernement togolais, 
par le biais du ministère 
du Développement à la 
Base, a initié des projets 
dont le PSAEG (Projet 

de Soutien aux Activités 
Economiques des Grou-
pements). Ce projet, mis 
en œuvre depuis 2009 
puis confié à l’ANADEB 
(Agence Nationale d’ 
Appui au Développe-
ment à la Base) en 2014, 
s’est avéré un levier de 
l’entrepreneuriat rural 
des femmes dans la ré-

gion de la Kara. Dans la 
Kara, le projet contribue 
à l’amélioration des re-
venus des membres des 
Groupements d’Epargne 
(GE), composés de 
25 membres, en ma-
jorité des femmes. Ils 
sont accompagnés par 
l’ANADEB qui les (les 
femmes) encadre techni-

quement, pour l’atteinte 
des objectifs. 
Répartis dans 6 des 7 
préfectures de cette ré-
gion économique du 
Nord Togo (1 dans le 
Kéran, 5 dans le Bassar, 
2 dans le Doufelgou, 
14 dans le Kozah, en 
cours de création dans 
le Dankpen), ils sont 22 

Groupes d’épargne à bé-
néficier des appuis mul-
tiformes des agents de 
l’ANADEB (2ADB) qui, 
en plus de les former, les 
suivent du début jusqu’à 
la fin du cycle, soit un 
1 an. Dans le déroulé de 
leur agenda, ces GE ont 
mis en place un système 
qui impose à chaque 

membre une cotisation 
selon sa capacité, et en-
registré dans le carnet. 
Et ces épargnes leur per-
mettent de s’octroyer des 
crédits en interne à taux 
réduit pour démarrer 
des activités génératrices 
de revenus (AGR) ou de 
les redistribuer à la fin 
de l’année. 

Suite à la page 6
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Plus de 2800 emplois créés dans les « 
Plateaux » à travers le THIMO

C
’est peut-être 
fini l’époque 
où les jeunes 
non scolarisés 

ou déscolarisés, surtout 
en milieu rural, n’ont 
aucune alternative pour 
sortir de la précarité. Au 
Togo, le gouvernement a 
pensé à cette frange de 
la population en élabo-
rant le projet d’oppor-
tunités d’Emploi pour 
les Jeunes Vulnérables 
(EJV). Dans sa réalisa-
tion, EJV sélectionne 70 
jeunes dans les villages 
bénéficiaires pour réali-
ser des THIMO (Travaux 
à Haute intensité de 
main d’œuvre), tout en 
mettant 22 autres jeunes 
sur la liste d’attente, afin 
de les intégrer en cas de 
besoin. Une fois sélec-
tionnés, il est ouvert un 

compte personnel dans 
les structures de mi-
crofinances de la place 
à chaque jeune, pour 
permettre à ce dernier 
d’épargner 500 F sur les 
1.500 F Cfa qu’il gagne 
par jour. Ainsi, après 
quatre-vingt (80) jours 
de travaux, ces jeunes en 
plus de leur épargne re-
çoivent une subvention 
de 60.000 F Cfa chacun, 
pour le début de leur ac-
tivité génératrice de reve-
nus (AGR).
D’après les chiffres de 
l’antenne régionale de 
l’ANADEB dans les Pla-
teaux, 41 villages sont 
bénéficiaires du projet 
EJV. Voué à soutenir des 
microprojets de dévelop-
pement communautaire 
en milieu rural, le projet 
EJV mobilise des jeunes 

sans qualification et 
sans emploi des cantons 
pauvres pour réaliser des 
Travaux à Haute Inten-
sité de Mains d’œuvre 
(THIMO), décidés par 
les communautés elles-
mêmes. Entre autres 
THIMO déjà exécutés 
dans la région des Pla-
teaux, il y a les activités 
agricoles et non agri-
coles qui portent sur 
l’aménagement de pistes 
rurales, la construction 
de retenue d’eau, l’amé-
nagement de bassins 
piscicoles, la culture du 
soja et du gingembre et 
la mise en terre de plants 
d’orange etc. Il est relevé 
que le projet EJV a per-
mis de créer à ce jour, 
plus de 2800 emplois.  
Premier objectif du pro-
jet EJV débuté en 2017, 

financé par la Banque 
Mondiale à hauteur de 
9 milliards de F Cfa, 
c’est de fournir des 
opportunités de géné-
ration de revenus aux 

jeunes pauvres et vulné-
rables ciblées du Togo. 
Ceci, pour rendre pos-
sible leur auto-prise en 
charge. Le projet prend 
fin en 2021 après quatre 

années d’exécution.

La rédaction 

Plus de 2800 emplois créés dans les « Plateaux » à travers le THIMO

Pour garantir la sécu-
rité des épargnes, les 
fonds ne sont débloqués 
qu’avec les signatures de 
trois membres du bureau 
soient la Trésorière, la Se-
crétaire et la Présidente. 
Les clés des locaux sont 
aussi reparties de telle 
sorte qu’une seule per-
sonne ne peut, à elle 
seule, y avoir accès.
Constat fait, dans la 
préfecture de la  Kozah, 
par exemple, ces femmes 
dont  certaines sont des 
transformatrices de mil 
ou de sorgho en boisson 
locale, communément 
appelée «Tchoukoutou», 

ont pu démarrer leurs 
activités, en s’octroyant 
des microcrédits.  
Membre du Groupe 
d’épargne Solimbya de 
Lama Kolidè dans la Pré-
fecture de la Kozah, c’est 
grâce à son intégration 
au groupe d’épargne, 
que Tatiana a relancé 
son commerce après 
plusieurs chutes. « Nous 
avons fait le premier 
partage en Juin 2019, je 
n’avais pu cotiser que 
23.000 F Cfa. Le jour 
du partage, je me suis 
rendu compte que les ca-
marades avaient pris la 
chose au sérieux, d’autres 
ont eu plus de 140.000 F 

Cfa. A ce second cycle, 
je fais tout mon possible 
pour être à jour dans 
mes cotisations, bien 
que le nouveau prix de 
notre tampon soit mon-
té à 500 F Cfa. Ma dis-
cipline me porte déjà 
des fruits. Grâce à mes 
cotisations, j’ai fait deux 
fois le prêt de 75.000 
francs pour démarrer la 
vente des chaussures en 
Décembre 2019. Avec 
les fêtes de fin d’année, 
j’ai fait un bon chiffre 
d’affaires qui, ensuite, 
m’a facilité le rembour-
sement. Aujourd’hui, 
en plus des chaussures, 
je vends du jus. Bientôt 

le second partage, qui 
me permettra de faire le 
stockage des céréales. Je 
dirai qu’après plusieurs 
échecs, mon adhésion à 
ce groupe m’a permis de 
mieux gérer tout ce que 
j’entreprends, et surtout 
d’économiser pour avoir 
un prêt rapide pour sai-
sir d’autres opportunités 
», c’est ce que racontait 
cette dernière au mois de 
Juillet dernier.

Comme elle, Mme Ho-
dalo Leleng, demeurant 
à Pya révèle avoir réalisé 
son rêve grâce au «GE». 
« J’ai longtemps fait le 
projet de construire  une 

maison  au retour de 
mon aventure effectuée 
pendant deux ans, mais 
pour certaines raisons 
c’était difficile de réunir 
les fonds. Depuis 2018, 
je suis membre du GE 
et employée dans un 
bar-restaurant. J’ai joint 
mon salaire  au prêt  to-
tal de 390 000 FCFA que 
mon groupe m’a accor-
dé, pour construire une 
chambre de trois pièces. 
Avec cette réalisation, je 
suis devenue conseillère 
pour mon voisinage qui 
souhaite aussi bénéficier 
de cet accompagnement 
de l’ANADEB. Au pro-
chain partage, une fois 

la construction achevée, 
j’envisage ouvrir moi-
même un bar et être in-
dépendante. Je compte 
sur cette microfinance 
solidaire que nous avons 
créée grâce à ANADEB 
», expliquait-elle.
Le PSAEG vise à contri-
buer à l’amélioration des 
revenus des membres des 
groupements et au déve-
loppement des emplois 
ruraux dans les villages 
d’implantations de ces 
groupements. 

La rédaction 

Les groupements d’épargne : des expériences aux 
retombées positives pour des femmes dans la « Kara » 
Suite de la page 5
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Vivement demain
« 1er Dialogue politique » sur la transition 

agroécologique au Togo 

C
haque année, 
comme à l’ac-
coutumée, la 
Préfecture de 

Kpélé, 150 kilomètres 
au nord ouest de Lomé,  
s’anime aux couleurs 
du Festival AgroBio-
Cultures organisé par 
l’ONG Jeunes Volon-
taires pour l’Environne-
ment (JVE) Togo. L’an-
née 2020 n’a pas fait 
exception à la tradition. 
Du 4 au 10 octobre, le 
18ème festival a ras-
semblé les membres des 
coopératives, les chefs 
traditionnels du Grand 
Kloto et les reines-mères 
de Kpélé. 

Placé autour du thème « 
Pour une résilience com-
munautaire, valorisons 
le rôle des femmes dans 
la conservation des se-
mences, la transmission 
du savoir et la promo-
tion de la consomma-
tion locale », le festival 
a été meublé par des for-
mations, des échanges 
entre les femmes et les 

jeunes filles et par un 
dialogue politique sur 
la transition agroécolo-
gique au Togo qui a mar-
qué l’apothéose.  
Premier du genre à être 
organisé au Togo, ce 
dialogue politique a ré-
uni le 10 octobre à la 
mairie de Kpalimé, des 
acteurs étatiques (repré-
sentants des Ministères) 
et de la société civile 
(partenaires techniques 
et financiers, chef tradi-
tionnels, maires, grou-
pements agricoles). Il  a 
permis de discuter sur 
les contours de la tran-
sition agroécologique 
au Togo ; l’agroécolo-
gie étant un ensemble 
de techniques agricoles 
visant à atteindre une 
production plus res-
ponsable et de meilleure 
qualité.

Ce dialogue politique, 
organisé sous le thème 
« capitaliser sur le patri-
moine naturel et tradi-
tionnel du Grand Kloto 
pour faire de l’agroé-

cologie, un moteur de 
croissance accélérée et 
partagée au Togo », a 
permis de clarifier le 
concept d’agriculture 
biologique et d’agroé-
cologie, d’amplifier la 
voix des femmes au-
tour des défis liés au 
secteur de l’agriculture, 
de mettre en exergue les 

savoir-faire traditionnels 
à travers des groupes 
folkloriques, des mets 
et des produits locaux. 
La rencontre a été une 
occasion de présenter les 
documents d’études réa-
lisées autour de l‘agroé-
cologie, de nouer des 
partenariats entre les 
acteurs présents, de faire 

ressortir la dimension 
plurielle de l’agroécolo-
gie et de réunir des ac-
teurs de divers secteurs.
Le dialogue a aussi per-
mis de recentrer le débat 
sur la dimension plu-
rielle de l’agroécologie 
et d’engager tous les ac-
teurs à œuvrer ensemble 
pour la réalisation d’une 

agriculture saine, du-
rable au Togo et la pro-
tection du patrimoine.

Plusieurs recommanda-
tions ont été faites aux 
différents acteurs pré-
sents : la nécessité de 
sécuriser les terres, de 
définir une vision claire 
de l’agroécologie, de 
rendre justice aux com-
munautés faces aux ex-
ploitations minières, de 
promouvoir l’agroéco-
logie paysanne à travers 
les semences, de mettre 
à disposition un espace 
dans les marchés pour 
la valorisation des pro-
duits bio.

Au cours du festival,  
l’ONG JVE et ses par-
tenaires ont distribué 
cent (100) lampes aux 
femmes des groupe-
ments de la préfecture.

 Efua KUADJO-
VI-AYEDEU 

PSMICO: 17 infrastructures sociocommunautaires 
construites en 3 ans dans la région Centrale 
L’ANADEB (Agence Nationale d’Ap-
pui au Développement à la Base) ac-
compagne des communautés dans la 
réalisation de leurs microprojets d’in-
frastructures dans la région Centrale. 
Au Total, depuis l’année 2017, 16 ou-
vrages à savoir 05 forages, 06 ouvrages 
d’assainissement, 02 marchés canto-
naux, 02 bâtiments scolaires, une salle 
polyvalente, une  aire de jeux dans 
une maison des jeunes, une salle po-
lyvalente, ont été réalisées dans la ré-
gion et une aire de jeux est en cours 
de construction dans la Maison des 

jeunes de Sokodé. Ceci, à travers di-
vers financements notamment le PAPV 
(Programme d’appui aux populations 
vulnérables), le PUDC (Programme 
d’urgence de développement commu-
nautaire), le budget de l’Etat (BE) et 
des fonds spéciaux. 
Les ouvrages d’assainissement ont été 
construits dans les villes de Tcham-
ba et Balanka dans la préfecture de 
Tchamba, les forages dans les localités 
précitées et à Sokodé (préfecture de 
Tchaoudjo) puis à Adjengré et Tembio 
dans la préfecture de Sotoboua. La 

ville de Sokodé a aussi bénéficié d’une 
salle polyvalente, Kagnigbara (préfec-
ture de Mo) et Denguelede (préfecture 
de Tchaoudjo), d’un bâtiment scolaire. 
Un marché cantonal a été réalisé à 
Balanka et Adjengré. 9 infrastructures 
ont été construites en 2019 contre trois 
respectivement en 2018 et 2017, et 02 
en cours de réalisation ou de réception 
définitive cette année. 
La mise en place de ces ouvrages se fait 
à la suite d’un diagnostic communau-
taire participatif consensuel.  
Pour le Gouvernement, ces travaux de 

construction dans le cadre de la mise 
en œuvre du PSMICO s’inscrivent 
dans une politique de développement 
inclusif, permettant de lutter contre 
la pauvreté, et de couvrir les besoins 
de base légitimes de la population. Le 
défi est de doter chaque localité d’un 
minimum d’infrastructures socio-col-
lectives de base.

La rédaction 

Distribution de 100 lampes aux femmes  ( au milieu la MISS TOGO 2019 nom-
mée Ambassadrice de bonne volonté pour la promotion  de la cuisson )
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